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Nous tenons en premier lieu à affirmer ici notre plus grand respect pour le peuple 
Camerounais, pour la République du Cameroun et pour les institutions qui encadrent et 
protègent le peuple Camerounais, y compris pour la police de Nkongsamba qui agit pour le 
respect et l'application du droit. 

L'identité  : officiellement, il revient à l'État camerounais d'enregistrer et de protéger 
l'identité de chaque personne résidant sur le territoire camerounais. Il revient également à 
l'État camerounais de délivrer une carte d'identité nationale pour chaque personne qui en fait 
la demande. De leur côté, les administrations camerounaises sont en droit de demander aux 
usagers de justifier de leur identité par la production de leur carte d'identité nationale. Ce 
point est entièrement respecté par le Registre des Citoyens du Monde : l'État Camerounais est 
le seul à pouvoir produire les documents officiels prévus par la loi camerounaise ou la 
constitution camerounaise. Carte d'identité camerounaise et passeport camerounais font partie 
de ces documents officiels. 

La carte de Citoyen du Monde : il est bien certain que ni la Constitution 
Camerounaise ni la loi Camerounaise ne reconnaissent comme document officiel la carte de 
Citoyen du Monde. La carte de Citoyen du Monde, fût-elle "d'identité" ne contrevient en 
aucune manière à la loi camerounaise et n'a pas la prétention de ressembler à la carte d'identité 
camerounaise ni par son aspect ni par son contenu. Dès lors, la carte d'identité de citoyen du 
monde doit être considérée comme une carte de membre d'une association au titre de l'article 
20 de la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, et ceci même si notre association lui 
attache une signification philosophique particulière. 

Dans cette optique, comment comprendre la plainte de M. Denis Mbeumuah 
Efuetlancha ? 

Nous remarquons immédiatement que celui-ci est inconnu du Registre des Citoyens du 
Monde. Certes, s'il était avéré que les cartes associatives étaient des contrefaçons de cartes 
régulièrement délivrées par le Registre des Citoyens du Monde, nous pourrions le remercier 
de veiller à l'intégrité de notre association. Mais tel n'est pas le cas. La carte de Citoyen du 
Monde cartes comportent l'identité de personnes habilitées à s'exprimer, au sein de 
l'association, sur les problèmes intéressant le devenir de l'humanité et de la planète, puisque 
c'est cela le but de notre association. 

En tout état de cause, et dans la connaissance limitée que nous avons des faits, 
l'arrestation de Monsieur Alain Noël Njiokem Nkwatchou ne peut en aucune manière se 
fonder sur sa participation à une association autorisée. C'est pourquoi nous demandons sa 
libération. 




